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Suspension des revalorisations tarifaires des masseurs-kinésithérapeutes
Question écrite n° 9398

Texte de la question

M. Maxime Michelet attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur
la suspension des revalorisations tarifaires conventionnelles des masseurs-kinésithérapeutes prévues
initialement au 1er juillet 2025. L'avenant 7 à la convention des masseurs-kinésithérapeutes signé en décembre
2023 entre l'assurance maladie et les syndicats concernés prévoyait des revalorisations étalées sur quatre ans
afin d'en lisser les effets sur le budget de la sécurité sociale. Malgré ces engagements, les masseurs-
kinésithérapeutes ont appris au début de l'été 2025 que la revalorisation, pourtant faible, prévue au mois de
juillet, était suspendue sans concertation. Dans le même temps, d'autres corps de métiers du monde de la santé
ont bénéficié de revalorisation plus importante et plus rapide. Ce traitement asymétrique accentue le sentiment
de mépris et de relégation que ressent la profession. Les masseurs-kinésithérapeutes assument des charges
toujours plus lourdes, dans un contexte inflationniste, avec des tarifs gelés depuis des années entraînant
l'épuisement et le découragement d'une profession toujours plus utile à notre société, notamment marquée par
le vieillissement de sa population et par les pathologies induites. Cette décision de suspension fait suite à l'avis
du comité d'alerte sur le respect de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie (ONDAM) en date du 18
juin 2025. Le niveau de l'ONDAM est fixé à des seuils sous-dimensionnés, asphyxiant progressivement les
professionnels de santé alors même que les dépenses augmentent mécaniquement année après année du fait
de la dynamique de vieillissement de la population précédemment évoquée. Surtout, cet avis du comité d'alerte
est un avis général qui a entraîné le gel global de toutes les revalorisations sans arbitrage de situations souvent
très hétéroclites. Au regard de ces éléments préoccupants, il lui demande si le Gouvernement entend examiner
plus en détail chaque situation, notamment celle des revalorisations conventionnelles des masseurs-
kinésithérapeutes, afin de garantir un traitement juste et équitable entre chaque profession et leur permettre
d'appréhender les années à venir plus sereinement.
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